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n° 202 160 du 10 avril 2018

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 avril 2017 par x, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mars 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 février 2018 convoquant les parties à l’audience du 16 mars 2018.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat,

et L. UYTTERSPROT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité nigérienne, d’origine zerma-Songhaï et être né le 16 juillet 1985 à

Niamey. Vous êtes marié à [N. Z. F.] depuis le 28 novembre 2015. Vous avez deux enfants issus de

cette union, [M.] et [A.]. Vous avez également une fille, [A.], dont la mère se nomme [R. B. D.]. Votre

épouse et vos enfants résident actuellement au Niger. Vous allez à l’école jusqu’en primaire. Vous

travaillez au Niger dans la vente d’appareils électroniques. Ensuite, vous ouvrez un commerce de

revente de voitures. Dans ce cadre, vous voyagez à deux reprises vers la Belgique en 2014 et 2015

muni d’un visa pour raison professionnelle. Vous effectuez également plusieurs séjours au Bénin, à

Cotonou.
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A une date indéterminée, vous faites la connaissance de [S. S.], président de la Coordination régionale

du Moden FA Lumana à Niamey, qui se rend à votre commerce pour y acheter un véhicule. Suite à

cela, vous avez plusieurs échanges avec lui, ce qui vous convainc d’adhérer au parti. Vous devenez

membre le 29 août 2015. Vous devenez président des jeunes du quartier Liberté de Niamey.

Vous introduisez une demande de visa le 19 janvier 2016 à l’ambassade de Belgique dans le cadre de

vos activités professionnelles.

Le 1er février 2016, vous recevez un appel de votre ami [I. B.], membre de la Commission Electorale

Nationale Indépendante (CENI). Vous vous rendez à son bureau avec un autre de vos amis, [O. C.].

Vous y constatez la présence de cartes électorales au nom d’enfants n’ayant pas atteint l’âge du droit

de vote. A posteriori, vous pensez avoir été filmé par des caméras de surveillance ce jour-là.

Le 2 février 2016, vous vous rendez au meeting de campagne électorale du Moden FA Lumana au

siège de celuici, dans le quartier Zabarkhan à Niamey avec la ferme intention de faire part de votre

constat. Cependant, une heure après le début de cet évènement, la police intervient et disperse la foule

avec violence et à l’aide de gaz lacrymogène.

Vous recevez ensuite un message de [H. S.], dit l’[A.], afin de vous réunir à nouveau. Cette nouvelle

rencontre réunit environ 150 personnes au siège du parti deux à quatre heures après le meeting. En

attendant les retardataires, vous bavardez avec d’autres membres à l’extérieur du bâtiment. Des agents

de sécurité de la CENI arrivent à bord d’un véhicule de type pick-up, une photo à la main, et dévisagent

les personnes présentes. Ils arrêtent votre ami [O.], malgré les gens qui s’interposent, et vous

comprenez rapidement qu’ils sont également là pour vous arrêter en raison de votre découverte de la

veille dans les bureaux de la CENI, à savoir le constat des cartes électorales au nom de personnes de

moins de treize ans. Vous escaladez un mur et vous vous échappez. Un contact avec [O.] vous apprend

également l’arrestation d’[I.] et leur transfert vers la prison de Diffa.

Le lendemain, le 3 février 2016, vous rassemblez vos documents, en ce compris votre passeport et

votre visa valable pour la Belgique, et vous prenez l’avion dans la nuit du 3 au 4 février 2016 à

destination de la Belgique où vous introduisez une demande d’asile le 10 mars 2016.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Premièrement, vos déclarations ne permettent de croire ni en votre qualité de membre du parti

Moden FA Lumana, ni à votre militantisme allégué en faveur de ce parti.

Déjà, la carte de membre que vous présentez dans le cadre de votre demande d’asile ne permet pas

d’établir la réalité de votre qualité de membre. En effet, le Commissariat général constate que ce

document n’est pas signé par le président du parti et que le cachet est peu lisible, ce qui empêche d’y

accorder une force probante.

De plus, vos connaissances sur le parti et ses membres sont à ce point limitées qu'elles ne permettent

pas de croire que vous en êtes effectivement membre.

Ainsi, à propos de [S. S.] avec qui vous déclarez avoir eu de nombreux échanges et qui aurait été à

l’origine de votre adhésion au parti Moden FA Lumana, vous pouvez seulement dire qu’il est

actuellement président de la coordination régionale de Niamey du parti et qu’il a été ministre de la santé

(audition, p. 12). Vous dites que votre mémoire n’a « pas capturé » d’autres grandes fonctions qu’il a

occupées (idem). Le Commissariat général ne peut pas croire que vous ne sachiez en dire plus sur la

personne qui vous a convaincu d’adhérer au parti Moden FA Lumana, alors que celui-ci a notamment

été/est député et a été membre d’un autre parti, le MNSD (Mouvement national pour une société de

développement) qui a fait élire l’ancien président Mamadou Tandja (voir dossier administratif). Cela est

d’autant moins crédible que vous dites que vous discutiez de la politique ensemble (audition, p. 12). Si

vous connaissez la date de l’arrestation de [S. S.] le 14 novembre 2015, vous n’êtes pas en mesure de
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citer d’autres noms de personnes arrêtées avec lui, expliquant que vous « n’avez pas leurs noms en

tête » (audition, p. 12). A nouveau, vos propos lacunaires en ce qui concerne les arrestations ayant eu

lieu en novembre 2015 jettent le doute sur votre profil de militant politique allégué.

De même, vous indiquez être présent au meeting de campagne et ensuite à la réunion du Moden FA

Lumana du 2 février 2016. Interrogé sur les personnes rencontrées dans ce cadre, vous n’êtes pas en

mesure de donner plus de deux noms, [L. B.] et [R.], dont vous ne connaissez pas l’identité complète

(audition, p. 7). Vous dites qu’il « y avait des militants des autres communes que vous connaissiez de

visage mais non le prénom » (idem). Or, il est raisonnable de penser que vous seriez à même de citer le

nom d’autres partisans du Moden FA Lumana présents lors de ces évènements importants, qui peuvent

rassembler 150 personnes selon vos propres dires, qui plus est si vous êtes impliqué « à corps » en

politique, comme vous le prétendez (audition, p. 7-8). Encore, invité à dire qui présidait ce meeting, vous

mentionnez ne pas connaître son nom (audition, p. 8). Votre méconnaissance à ce sujet est d’autant

moins crédible que vous précisez, au sujet de la personne qui préside le meeting du 2 février 2016, qu’il

« dirigeait tous les meetings à partir du moment où tous les responsables ont été arrêtés » (ibidem).

Aussi, vous mentionnez le nom de [H. S.], qui vous aurait envoyé le message afin que vous vous

réunissiez à nouveau le 2 février 2016, quelques heures après la dispersion des partisans de votre parti

par la police. Au sujet de cet homme, dont le nom est repris sur la liste de personnes arrêtées que vous

remettez (voir annexe 12), vous ne savez pas s’il est toujours en prison ou non et vous ne connaissez

pas sa fonction, vous contentant de dire que « c’est lui qui envoie les messages, en matière de

communication, c’est lui qui fait les choses » (audition, p. 7 ;8).

Vos explications lacunaires sur les membres du parti, qui plus est ceux avec qui vous avez un contact,

décrédibilisent encore votre profil politique.

En outre, vous déclarez être le président des jeunes du quartier Liberté à Niamey. Pourtant, interrogé

sur votre fonction au sein du parti, vous vous limitez à dire que vous donniez des explications sur le

projet du parti et que vous organisiez des réunions (audition, p. 13). Invité à trois reprises à en dire

davantage à ce sujet, vous expliquez ainsi : « je leur dis, vous êtes en train de souffrir, il y a la pauvreté,

la faim, les médicaments coûtent cher, nous voulons apporter un changement. La moindre des choses

est de manger à sa faim. Ce sont ces choses que j’explique aux gens, des jeunes n’ont pas étudié »

(idem). Vu l’inconsistance de vos propos à cet égard, le Commissariat général ne croit pas que vous

ayez un rôle tel que vous le décrivez au sein du parti Moden- FA Lumana.

Aussi, vous connaissez le nom du président de l’Organisation de la jeunesse Lumana, [K. K.] (audition,

p. 13). Cependant, interrogé sur sa situation actuelle, vous dites ne pas avoir de ses nouvelles (idem).

Pourtant, il ressort des informations publiques que [K. K.] a été arrêté en avril 2016 (voir dossier

administratif). Or, il est raisonnable de penser que vous en auriez connaissance au vu de vos contacts

avec celui-ci (ibidem).

En outre, interrogé sur d’éventuelles arrestations des membres du Moden-FA Lumana actuellement,

vous répondez laconiquement : « Je n’ai pas du nouveau, je n’ai pas d’information » (audition, p. 14).

Ce manque d’intérêt de votre part est incompatible avec la crainte invoquée et permet encore de douter

de votre affiliation et de votre implication au sein de ce parti.

Vos propos lacunaires en ce qui concerne des évènements d’importance du parti ou les informations sur

ses membres empêchent déjà le Commissariat général de croire en une réelle implication de votre part

au sein du parti Moden FA Lumana.

Deuxièmement, les déclarations que vous faites au sujet des évènements ayant précipité votre

fuite du pays ne convainquent pas de la réalité de ceux-ci.

Ainsi, vous expliquez avoir été contacté par votre ami [I. B.] au bureau de la CENI où travaille celui-ci

pour constater la présence de cartes électorales au nom d’enfants mineurs d’âge n’ayant pas le droit de

vote et supposer avoir été filmé par les caméras de surveillance. Vous expliquez encore que votre ami

[I.] a été arrêté, et que lors d’une réunion convoquée rapidement après le meeting de campagne le 2

février 2016, votre ami [O.] l’a été également. Vous dites encore être recherché dans ce contexte par les

agents de sécurité de la CENI et le pouvoir actuel qui craint que vous ne dévoiliez ce que vous avez vu.
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Déjà, le Commissariat général estime peu crédible la tenue de la réunion convoquée d’urgence à la

suite du meeting de campagne le 2 février 2016, de laquelle vous auriez fui et où votre ami [O.] aurait

été arrêté. En effet, vous situez cette réunion deux à quatre heures après le meeting de campagne

(audition, p. 8 ; 9 ; 10). Vous expliquez que le meeting s’est tenu à 16h30 et que la police est intervenue

une heure plus tard, dispersant la foule (audition, p. 10). Vous dites encore qu’il n’y a plus de présence

policière alors, que la police a quitté les lieux après avoir dispersé la foule (idem). Les informations dont

dispose le Commissariat général ne concordent pas avec vos déclarations. En effet, les documents

versés au dossier (voir dossier administratif) mentionnent l’intervention policière lors du meeting du 2

février 2016 en raison du passage du cortège présidentiel de Mahamadou Issoufou ce soir-là. Il est

donc peu probable que la police se soit retirée des rues comme vous le déclarez étant donné la venue

du président et la tension régnante. Aussi, le Commissariat général constate que vous ne savez pas

pourquoi la police est intervenue ce jour-là (audition, p. 9). Or, il est raisonnable de penser que si vous

aviez été présent lors du meeting, vous auriez su que le passage du président Mahamadou était prévu

et que cet élément a engendré une situation de conflit dans les rues entre la police et les partisans de

votre parti, le Moden FA Lumana. Encore, comme relevé supra, vos déclarations lacunaires en ce qui

concerne l’instigateur de cette réunion, celui qui devait la présider et les partisans présents, mettent

encore en doute la réalité de la survenance de ces évènements.

De plus, le Commissariat général constate également des divergences dans vos déclarations en ce qui

concerne les arrestations alléguées de vos deux amis, [I.] et [O.]. D’abord, vous déclarez : « Quand ils

nous ont aperçus dans la vidéo, ils sont venus à notre réunion. [I.] a été arrêté sur le champs, mon ami

[O.] aussi. J’avais ce boubou-là. Ils m’ont pas reconnu sur le champs. J’ai profité pour escalader le mur

et m’enfuir, je suis parti » (audition, p. 6). Pourtant, vous expliquez ensuite qu’ils « ont juste arrêté [O.]

[[O.]] », que « [I. B.] a été arrêté, je ne sais pas où » (audition, p. 9). En plus de cette contradiction qui

entache encore la crédibilité de votre récit, force est de constater que vous tenez des propos très peu

circonstanciés au sujet de ces évènements. En effet, vous dites qu’[I.] a été arrêté et est toujours

enfermé mais n’avez aucune information à ce sujet (audition, p. 10). Vous dites pourtant avoir appris

son arrestation suite à l’arrestation d’[O.] qui aurait retrouvé [I.] en détention et vous aurait appelé

(idem). Il est dès lors raisonnable de penser qu’[O.] vous aurait donné davantage de détails sur les

circonstances de l’arrestation de votre ami [I.] ou que vousmême auriez cherché à obtenir des

informations à ce sujet. De plus, vous mentionnez qu’[O.] a été libéré maximum trois mois après son

arrestation mais n’êtes pas en mesure d’expliquer les suites de cette détention alors que vous êtes

toujours en contact avec lui (audition, p. 4 ;6-7). Vous vous justifiez en disant avoir compris que son

téléphone était sur écoute quand il vous a dit qu’il ne voulait pas parler de ces choses (audition, p. 7).

Vous expliquez encore qu’il « a dit de ne plus parler politique, qu’il a vraiment changé et a tourné sa

veste, que vous ne parlez plus de politique » (audition, p. 14). Le Commissariat général ne peut pas

croire que vous ne puissiez pas expliquer les évènements qui vous auraient poussé à fuir le pays avec

plus de précisions et que vous vous satisfassiez de cette réponse de votre ami alors que vous êtes

actuellement en contact avec lui et qu’il vous sait donc en fuite (audition, p. 4).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne croit pas que les faits allégués soit la réalité de

votre vécu.

Enfin, troisièmement, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne

sont pas de nature à renverser le sens de la présente décision.

La carte de membre que vous déposez dans le cadre de votre demande d’asile a déjà été évoquée plus

haut.

Les autres documents que vous versez au dossier, à savoir une carte nationale d’identité, un certificat

de nationalité, un extrait d’acte de naissance, deux passeports, un permis de conduire ainsi que les

certificats d’immatriculation de vos commerces et les extraits d’acte de naissance de vos filles [A.] et

[M.], s’ils permettent de fournir des éléments relatifs à votre identité et à votre parcours personnel, ils ne

sont pas en mesure de rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.

Quant à l’avis psychologique que vous déposez daté du 16 février 2017, le Commissariat général

estime que, si les souffrances psychologiques que vous éprouvez sont indéniables au vu de ce rapport

psychologique, il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des

facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un

demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou

les syndromes de stress post-traumatique de demandeurs d'asile ne sont nullement garants de la
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véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques,

d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une

relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.

Ce type de document ne saurait en conséquence être considéré comme déterminant dans le cadre de

la question de l’établissement des faits de la demande d’asile et ne constitue qu’un élément

d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante

d’un récit.

En ce qui concerne la liste des arrestations de militants du Moden FA Lumana que vous présentez lors

de votre demande d’asile, le Commissariat général note déjà qu’elle date du mois de juin 2014. De plus,

ce document n’aborde pas votre situation personnelle et ne constitue donc pas un élément de preuve

permettant de tenir pour établis les faits que vous invoquez.

La clé usb que vous déposez au dossier n’est pas de nature à rétablir la crédibilité d’une crainte dans

votre chef. En ce qui concerne les photos vous montrant au sein d'un meeting du parti Moden FA

Lumana et la vidéo dans laquelle vous pouvez être identifié lors d’un rassemblement du Moden FA

Lumana à proximité d’un journaliste, il convient de noter que votre participation à des activités

organisées par un parti ne suffit pas à considérer que vous soyez membre du parti. Le simple fait de

participer à ces évènements constitue encore moins une preuve des événements allégués, à savoir que

vous seriez recherché pour avoir fait le constat de la mise en circulation de fausses cartes électorales.

Enfin, la deuxième vidéo vous montrant en train de coudre un vêtement bleu et orange n’est pas

pertinent pour votre dossier d’asile. La troisième vidéo montrant des jets de gaz lacrymogène lors d’un

rassemblement du Moden FA Lumana ne permet pas de rétablir la crédibilité de la crainte que vous

invoquez. Le Commissariat général ne conteste pas les échauffourées ayant eu lieu lors du

rassemblement du Moden FA Lumana à Niamey le 2 février 2016. Il note cependant que ni vous ni

l’auteur de la vidéo ne pouvez être identifiés.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves

contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus, Niger - Situation sécuritaire, 23 mai

2016), que la situation prévalant actuellement au Niger ne peut être qualifiée de situation de « violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut

être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour le Niger.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas

possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle estime en outre que la partie

défenderesse a commis une erreur d’appréciation.
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2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les lacunes et

imprécisions reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête deux articles issus d’Internet à propos du parti auquel le

requérant déclare appartenir ainsi qu’un extrait de rapport au sujet de la situation sécuritaire au Niger.

3.2. La partie requérante dépose par courrier, le 8 mars 2018, les copies de deux attestations, d’une

carte de membre du MODEN-FA/LUMANA ainsi que d’un reçu de cotisation (pièce 8 du dossier de la

procédure).

3.3. Par porteur, le 8 mars 2018, la partie défenderesse dépose une note complémentaire reprenant un

document du 20 février 2018 du Centre de documentation du Commissariat général (ci-après dénommé

Cedoca), intitulé « COI Focus – NIGER – Addendum. Situation sécuritaire du 1er mai 2016 au 31 janvier

2018 » (pièce 6 du dossier de la procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives à propos de son militantisme

politique allégué et des faits de persécution relatés. La partie défenderesse estime que la partie

requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Par ailleurs, la décision entreprise estime que les conditions d’application de la

protection subsidiaire ne sont pas réunies. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment à

l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment,

pour ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou

d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.
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5.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents.

Le Conseil relève particulièrement les importantes imprécisions constatées par la décision entreprise,

relatives au parti pour lequel le requérant affirme militer (dossier administratif, pièce 5, page 12), aux

meetings auxquels il déclare avoir assisté (dossier administratif, pièce 5, pages 7, 8) ou encore à sa

fonction au sein dudit parti (dossier administratif, pièce 5, page 13). Au vu du rôle que le requérant

déclare avoir tenu au sein de ce parti, notamment avoir été président des jeunes de son quartier

(dossier administratif, pièce 5, page 13), le Conseil estime que de telles lacunes empêchent de tenir

son militantisme allégué pour établi.

De surcroît, le Conseil relève que les déclarations du requérant à propos des arrestations de ses amis

O. et I., événements à l’origine de sa fuite, outre qu’elles sont peu circonstanciées (dossier

administratif, pièce 5, pages 4, 6, 7 et 10), présentent une incohérence fondamentale. Ainsi le

requérant déclare dans un premier temps qu’O. et I. ont été arrêté ensemble, lors d’une réunion

(dossier administratif, pièce 5, page 6), alors qu’il affirme ensuite que seul O. a été arrêté à ce moment

(dossier administratif, pièce 5, page 9). Au vu de l’importance de cet élément, le Conseil n’estime pas

crédible que le requérant se contredise de la sorte.

Dès lors que le Conseil considère que les motifs susmentionnés de la décision attaquée suffisent à

fonder valablement la mise en cause de la crédibilité du récit du requérant, il n’y a pas lieu d’examiner

plus avant les autres griefs de la décision attaquée, relatifs notamment à la carte de membre du

requérant ou à la présence des forces dans le quartier où avait lieu le meeting au cours duquel le

requérant a pris la fuite, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

Partant en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et en relevant le caractère indigent de

celui-ci, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a

pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

La partie requérante conteste l’appréciation portée par la partie défenderesse quant à son militantisme

politique allégué, affirme notamment avoir pu fournir certaines informations, estime que les documents

qu’elle a déposés constituent un commencement de preuve de son militantisme et avance diverses

explications factuelles, tenant notamment à son niveau d’instruction limité, pour tenter de justifier les

carences de ses propos. Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments. En effet, si le requérant a

pu fournir certains éléments d’informations, notamment à propos d’autres membres du parti comme S.

S., celles-ci sont bien trop éparses et inconsistantes, ainsi que cela a été relevé supra, pour permettre

de rendre crédible, dans le chef du requérant, le militantisme qu’il allègue. De même, le Conseil

considère qu’au vu du rôle allégué par le requérant, son niveau faible d’instruction ou son manque

d’accès aux informations depuis son arrivée en Belgique ne permettent pas de justifier à suffisance les

lacunes constatées par la décision entreprise. Enfin, les documents déposés par le requérant, que ce

soit au dossier administratif ou de procédure, ne permettent pas d’étayer à suffisance son militantisme

allégué, en particulier au vu des carences de ses propres déclarations à ce sujet. Ainsi que le relève la

décision entreprise, les photographies et vidéos déposées par le requérant (dossier administratif,

pièce 16 et dossier de la procédure, pièce 10), permettent tout au plus d’établir qu’il a participé à l’un ou

l’autre rassemblement dudit parti. Elles ne permettent cependant ni d’étayer son militantisme tel

qu’allégué, ni de rétablir la crédibilité par ailleurs défaillante de son récit. Quant aux attestations

déposées par note complémentaire (dossier de la procédure, pièce 8), leur caractère singulièrement

peu circonstancié ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant, que ce soit à

propos de son militantisme ou de sa crainte allégués. De la même manière, la carte de membre et le

reçu de cotisation déposés par la même note permettent, tout au plus d’établir que le requérant était

membre dudit parti en 2016-2017 et qu’il a payé une cotisation trimestrielle le 3 avril 2017. Ces

documents ne permettent cependant pas davantage de rétablir la crédibilité défaillante du récit du

requérant, ni d’étayer de manière suffisante et pertinente le militantisme politique allégué.
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La partie requérante « regrette » ensuite que la partie défenderesse ne l’ait pas confronté à la

contradiction relevée s’agissant de l’arrestation de ses amis I. et O. et estime que ce grief de la décision

doit être écarté. Le Conseil ne peut pas suivre ce raisonnement. En effet, outre que la partie requérante

n’explicite pas plus clairement sur quelle base elle entend faire écarter ledit motif de la décision, le

Conseil rappelle le prescrit de l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure

devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-après

dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003), aux termes duquel « si l'agent constate, au cours de

l'audition, que le demandeur d'asile fait des déclarations contradictoires par rapport [à toutes

déclarations faites par lui antérieurement] , il doit [ ...] le faire remarquer au demandeur d'asile au cours

de l'audition et noter la réaction de celui-ci ». Bien que la partie défenderesse n’ait pas confronté le

requérant à ses précédentes déclarations, cette omission n’empêche pas le Commissaire général de

fonder une décision de refus sur cette constatation ; en effet, le Rapport au Roi de l’arrêté royal précité

précise, au sujet de l’article 17, § 2, que « cet article n'a pas […] pour conséquence l'impossibilité de

fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur d'asile n'a pas été

confronté. En effet, le Commissariat général est une instance administrative et non une juridiction, et il

n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments sur lesquels repose éventuellement la

décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627). Le Conseil relève encore qu’en introduisant son recours,

la partie requérante a eu accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et qu’elle a

pu invoquer tous les arguments de fait et de droit pour répondre au grief formulé par la décision. Ce

faisant, elle a eu l’occasion de s’exprimer sur cette contradiction et n’a fourni aucune explication

pertinente, se contentant de réitérer l’une des deux versions précédemment fournies.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

5.5. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle

devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

5.6. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

Les documents déposés dans la note complémentaire du 8 mars 2018 ont été examinés supra dans le

présent arrêt et le Conseil a conclu qu’ils ne permettaient pas de rétablir la crédibilité du récit du

requérant.

Quant aux deux articles issus d’Internet à propos du parti LUMANA, s’ils font état d’interpellations de

membres de ce parti, ils ne modifient cependant en rien les constatations susmentionnées vu leur

caractère général ; en tout état de cause, ils ne rétablissent pas la crédibilité des propos du requérant.

Un constat similaire peut être posé s’agissant du bref extrait d’un rapport d’Amnesty International relatif

à la situation sécuritaire au Niger.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

5.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.



CCE x - Page 9

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, si ce n’est

celui par lequel elle estime que la situation sécuritaire au Niger relève de l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980. Elle ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la

décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié, si ce n’est à l’égard de la situation sécuritaire

au Niger.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante, si elle affirme que la situation au Niger, doit être

analysée comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, §

2, c, elle ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la

situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser comme telle, ni qu’elle soit

visée par cette hypothèse. En effet, s’il ressort des informations déposées au dossier de la procédure

par les deux parties (document joint à la requête et dossier de la procédure, pièce 6), que la situation

sécuritaire est préoccupante dans certaines régions du Niger, le requérant ne fournit cependant aucun

élément de nature à établir que la situation qui prévaut dans sa région d’origine, à savoir Niamey,

relève de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980 susmentionné. En tout état de cause, le

Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix avril deux mille dix-huit par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


